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ARTICLE ADDITIONNEL

APRÈS L'ARTICLE 7 SEPTIES, insérer l'article suivant :

Le  Gouvernement  est  autorisé  à  prendre  par  voie  d’ordonnance,  dans  les  conditions
prévues à l’article 38 de la Constitution, les mesures relevant du domaine de la loi nécessaires à la
transposition de la directive 2009/44/CE du Parlement et du Conseil du 6 mai 2009 modifiant la
directive 98/26/CE concernant le caractère définitif du règlement dans les systèmes de paiement et
de règlement des opérations sur titres et la directive 2002/47/CE concernant les contrats de garantie
financière, en ce qui concerne les systèmes liés et les créances privées.

Le  Gouvernement  est  autorisé  dans les  mêmes conditions  à  préciser  et  compléter  les
dispositions du code monétaire et financier relatives à la compensation et la cession de créances
ainsi qu’à la garantie des obligations financières.

Cette ordonnance est prise dans un délai de douze mois à compter de la date de publication
de la présente loi. Un projet de loi de ratification est déposé devant le Parlement au plus tard le
dernier jour du troisième mois suivant la publication de cette ordonnance.

EXPOSÉ SOMMAIRE

La directive 2009/44/CE du Parlement et du Conseil du 6 mai 2009 modifiant la directive
98/26/CE concernant  le  caractère  définitif  du  règlement  dans  les  systèmes  de  paiement  et  de
règlement des opérations sur titres et la directive 2002/47/CE concernant les contrats de garantie
financière, doit être transposée avant le 30 décembre 2010, ce qui nécessite une habilitation pour
modifier par ordonnance les mesures législatives visées par la directive.


